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PREFET DU FINISTERE 

 

 
COMMUNE DE GUISSENY 

 
ARRETE du 7 mai 2014 

Complétant l'arrêté du 27 mars 2007 
relatif à l'exploitation d'une station de traitement collective de lisier 

par le GIE ALANAN 
Le préfet du Finistère, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 
    Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

N° 29/2014 AE 
 

VU le code de l'environnement et notamment les titres II et IV du livre 1er, le titre 1er du 
 livre II et le titre 1er du livre V ; 

 
VU les arrêtés ministériels du 27 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables 

aux installations relevant du régime de l’autorisation et de l’enregistrement au titre des 
rubriques nos 2101, 2102, 2111 et 3660 de la nomenclature des installations classées pour la 
protection de l’environnement ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 19 décembre 2011 modifié relatif au programme d’actions national à 

mettre en œuvre dans les zones vulnérables afin de réduire la pollution des eaux par les 
nitrates d’origine agricole ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 12 juillet 2011 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations de compostage soumises à déclaration sous la rubrique n° 2780 ; 
 

VU l'arrêté préfectoral  régional du 14 mars 2014 établissant le programme d’actions régional en 
vue de la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d'origine agricole ; 

 
VU l’arrêté préfectoral n° 19/2007AE du 27 mars 2007, complété par l’arrêté préfectoral n° 

62/2011AE du 1er avril 2011 autorisant le GIE ALANAN à exploiter une unité de traitement 
collective de lisier au lieu-dit « Landévet » à GUISSENY ; 

 
VU la demande présentée le 3 décembre 2012 par le GIE ALANAN en vue de l’augmentation de 

la capacité de lisier à traiter à la suite de modifications intervenues dans les exploitations des 
adhérents de la station de traitement, notamment l’extension de l’élevage porcin exploité par 
l’EARL L’HOSTIS à PLOUGUERNEAU et la mise à jour du bilan de fertilisation de 
l’élevage porcin exploité par l’EARL MAZE à SAINT FREGANT ; 

 
VU l’avenant présenté par le pétitionnaire le 24 mai 2013; 

 
VU l'avis émis par M. le directeur de la délégation territoriale de l’agence régionale de santé, 
 le 27 décembre 2012 

Préfecture 
 
Direction de l'animation 
des politiques publiques 

Bureau des installations classées 
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VU le rapport n° EN 1300850 de M. l’inspecteur de l’Environnement du 27 janvier 2014; 

 
VU l’avis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 

technologiques du 20 février 2014 ; 
 

VU les autres pièces du dossier ; 
 
Considérant la mise à jour du dossier permettant de prendre en compte l’évolution des 

exploitations des adhérents ; 
      
Considérant que les effluents traités par le GIE ALANAN sont issus des élevages soumis aux 
 prescriptions générales des arrêtés ministériels susvisés ; 
 
Considérant que les nuisances occasionnées par cette installation classée sont prévenues par des 

mesures compensatoires fixées dans le présent arrêté, permettant de préserver les intérêts 
mentionnés à l’article L 511.1 du code de l'environnement ; 

 
Considérant que l’intéressé n’a présenté aucune observation au terme du délai de quinze jours qui 

lui était imparti à compter de la notification du projet d’arrêté établi à l’issue des 
consultations susvisées ; 

 
Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Finistère ; 

 
A R R E T E 

 

Article 1 : Portée de l’autorisation et conditions générales 
 
Les articles de l’arrêté n° 19/2007 AE du 27 mars 2007 délivré au GIE ALANAN pour 
l’exploitation d’une station de traitement collective de lisier à « Landévet » à Guisseny sont 
modifiés comme suit, conformément au dossier présenté et à ses annexes : 

 
Article 2.1 - liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 
installations classées. 
 

Rubriques de la 
nomenclature 

NATURE des ACTIVITÉS  Quantification 
RÉGIME  

A/D  

2751 
Station d’épuration collective de déjections 
animales 

47,6 m3/j A 

2780 

Installations de compostage de déchets non 
dangereux ou de matières végétales, ayant le cas 
échéant subi une étape de méthanisation : 

1. Compostage de matière végétale ou déchets 
végétaux, d’effluents d’élevage, de matières 
stercoraires 

c) La quantité de matières traitées étant 
supérieure ou égale à 3 t/j et inférieure à 
30 t/j. 

4,4 t/j D 

A : (autorisation) ; D : (déclaration) ; NC : (non classé) 
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Cette autorisation est délivrée  sous réserve de l’obtention des autorisations administratives 
concernant les projets des adhérents. Toute modification apportée par les adhérents dans les 
apports doit être portée à la connaissance du service des installations classées. 
 
Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 
exploités dans l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de nature par leur 
proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou 
inconvénients de cette installation. 
 
Article 19.1 - Gestion des ouvrages de stockage ou de (pré)traitement : conception, 
dysfonctionnement  
Les ouvrages de stockage des effluents sont dimensionnés et exploités de manière à éviter tout 
déversement dans le milieu naturel. 
L’exploitant dispose d’une capacité de stockage de 14 678 m3 répartie comme suit : 

- Fosse de réception des lisiers : 890 m³ utiles 
- Bassin d’aération : 1 994 m³ utiles 
- Fosse de décantation et de stockage des boues : 794 m³ utiles  
- Lagune de stockage de l’effluent épuré : 11 000 m³ utiles 

 
Les ouvrages de stockage à l'air libre des effluents liquides sont signalés et entourés d'une clôture 
de sécurité efficace. Les nouveaux ouvrages sont dotés de dispositifs de contrôle de l'étanchéité. 
Les ouvrages de stockage des lisiers et effluents liquides sont conformes aux I à V et VII à IX du 
cahier des charges de l’annexe 2 de l’arrêté du 26 février 2002 relatif aux travaux de maîtrise des 
pollutions liées aux effluents d’élevage. 
 
Article 27 :  Origine 
 
L’origine des lisiers est limitée aux élevages suivants : 

 
Elevage VOLUME 

PRODUIT 
M3 

VOLUME 
TRAITE 

M3 

N 

(KG/AN) 

P205  

(KG/AN
) 

K20 

(KG/AN
) 

EARL LE ROY RODAUT - GUISSENY 4 430 3 101 12 827 7 474 9 309 
EARL MAZE – SAINT FREGANT 5 687 5 033 20 146 12 025 15 045 
EARL RUCARD - PLOUGUERNEAU 4 571 3 245 13 347 7 757 9 674 
GAEC OGOR - PLABENNEC 3 938 3 065 12 396 7 015 9 051 
EARL L’HOSTIS - PLOUGUERNEAU 3 073 2 919 11 672 6 836 8 488 

TOTAL 21 699 17 363 70 388 41 107 51 567 
 
Article 29 : Tenue d’un registre 
 
Chaque arrivage de lisiers sur le site pour traitement donnera lieu à un enregistrement de : 
 - la date de réception, l’identité du transporteur et les quantités reçues, 
 - l’identification du producteur des matières premières et leur origine avec la référence de 

l’information préalable correspondante, 
 - la nature et les caractéristiques des matières premières reçues. 
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L’exploitant doit adresser, au plus tard le 31 décembre de chaque année, un récapitulatif annuel des 
apports de lisier et reprise de co-produit de traitement  de chaque adhérent. Ces données sont 
comparées avec les valeurs autorisées et les écarts commentés. Si les écarts le justifient (extension des 
élevages, besoin de résorption supplémentaire,…), une réactualisation des dossiers de l’unité de 
traitement et des adhérents concernés doit être transmis au service des installations classées. 
 
Article 30 : Prescriptions particulières relatives au suivi du traitement biologique 
 
Article 30.1 - Caractéristiques de la station 
L’unité de traitement biologique avec centrifugation en tête est composée de : 

- Fosse de réception des lisiers : 890 m³ utiles 
- Bassin d’aération : 1 994 m³ utiles 
- Fosse de décantation et de stockage des boues : 794 m³ utiles  
- Lagune de stockage de l’effluent épuré : 11 000 m³ utiles 
- Un hangar de 538 m² pour stockage du refus solide avec local centrifugeuse, local technique et fosse amont 

de 114 m³ utiles ; 
 

Article 30.2 - Débits et flux de pollution entrant dans l’unité de traitement 
 
 Volume (m3) Azote (kg N) Phosphore (Kg P2O5) 
Lisier de porc 17 363 

47,5 m³/jour 
70 388 
192,8 UN/jour 

41 107 
112,6 UP/jour 

 
 
 

Article 30.3 - Débit et flux relatifs aux co-produits  
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Article 30.4 -  Aux fins de contrôle, seront placés : 
 
- Un débitmètre sur la conduite d’amenée du lisier brut à la fosse de réception des lisiers 

transférés par canalisation avec système d'enregistrement journalier et un enregistrement 
journalier du lisier brut transféré à la tonne à lisier pour comptabiliser le volume de lisier 
brut entrant dans l'unité de traitement. 

 
- Un débitmètre sur la conduite d’amenée du lisier à centrifuger (en sortie de la fosse de 

pré-centrifugation) à la centrifugeuse 
 
- Un système de pesée en continue du refus de centrifugation frais est installé. Dans le cas 

contraire, une procédure d’estimation de la production est écrite. 
 
- Un débitmètre sur la conduite d’amenée de la phase liquide issu de la centrifugation du 

lisier vers le réacteur biologique. 
 
- Un enregistrement des boues biologiques épandues. 

 
- Un débitmètre sur la conduite d’amenée de l’effluent épuré (en sortie des réacteurs 

biologiques) à la lagune. 
 
- Un débitmètre sur la conduite d’irrigation de l’effluent épuré. 

 

exploitation traitant commune 
Type 

d’effluent 
repris 

Volume 
repris 

N repris P repris K repris 

Boues 
biologiques 

63 m3 389 UN 150 UP 283 UK 
EARL LE ROY ROUDAUT GUISSENY 

Effluent 
épuré 

2 508 m3 907 UN 600 UP 8 193UK 

Boues 
biologiques 

101 m3 622 UN 240 UP 451 UK 
EARL MAZE SAINT FREGANT 

Effluent 
épuré 

3 976 m3 1 452 UN 962 UP 13 089 UK

Boues 
biologiques 

63 m3 389 UN 150 UP 283 UK 
EARL RUCARD PLOUGUERNEAU 

Effluent 
épuré 

2 508 m3 907 UN 600 UP 8 193UK 

Boues 
biologiques 

63 m3 389 UN 150 UP 283 UK 
GAEC OGOR PLABENNEC 

Effluent 
épuré 

2 508 m3 907 UN 600 UP 8 193UK 

Boues 
biologiques 

61 m3 361 UN 140 UP 262 UK 
EARL L’HOSTIS PLOUGUERNEAU 

Effluent 
épuré 

2 306 m3 842 UN 558 UP 7 592 UK 

Boues 
biologiques 

351 m3 
2 150 UN 830 UP 1 562 UK 

TOTAL épandu 
Effluent 

épuré 
13 806 m3

5 015 UN 3 320 UP 45 260 UK

TOTAL exporté Compost 2 257 t 16 410 UN 37 122 UP 5 181 UK 
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- Un compteur horaire avec système d'enregistrement journalier pour le système d'aération, 
pour les différentes pompes et brasseurs. 

 
- Un compteur électrique différent de celui de l'élevage. 

L’installation des débitmètres est conforme en référence à la norme correspondant au 
dispositif en place, celui ci doit être accessible. Le bon fonctionnement des débitmètres est 
vérifié annuellement (à l’aide d’un débitmètre à effet doppler ou par contrôle des niveaux 
de marnage en fosse). 

 
Article 30.5 -  Prévention des incidents :  
 
En vue de prévenir d’éventuels dysfonctionnements et rejets au milieu, l’exploitant est tenu : 
- D’installer et d’assurer le fonctionnement de dispositifs d’alerte visuelle pour un défaut de 

turbine, pour un défaut de démarrage, pour un défaut de brasseur, pour un défaut de transit 
des volumes de lisiers traités et bruts ; 

- D’installer et d’assurer le fonctionnement de dispositifs d’arrêt automatique de sécurité au 
niveau du système d’irrigation d’effluent épuré ; 

- D’installer, le cas échéant, des regards rehaussés d’eaux pluviales sur le bâtiment abritant 
la centrifugeuse en vue de prévenir contre tout risque de pollution induite par une 
éventuelle fuite de lisier brut ou centrifugé ; 

- De suivre les recommandations consignées dans le cahier des charges du constructeur et de 
l’installateur (conservé sur l’exploitation) concernant le démontage et le remontage de la 
canalisation d’arrivée de lisier à la centrifugeuse et notamment vérifier la bonne cohésion 
du système après remontage ; 

- De limiter les périodes d’irrigation d’effluent épuré aux périodes durant lesquelles les 
conditions météorologiques sont favorables (vents faibles ou nuls) ; 

- D’afficher à destination de l’ensemble des intervenants une procédure d’alerte et de gestion 
interne des pollutions ou incidents.  

 
La station d’irrigation est contrôlée avant chaque remise en service et au moins une fois par an 
par un organisme compétent. Lors de son intervention, le technicien effectue : 
Une vérification du poste d’alimentation en eaux traitées. 
Un examen de l’état d’usure de la pompe d’alimentation. 
Le test de l’état de fonctionnement des organes d’asservissement. 
Le test de l’état de fonctionnement des organes de sécurité. 
Un examen de l’état de serrage des connexions électriques. 
Le contrôle de l’état du tuyau de liaison et de son dispositif de serrage et de 

raccordement. 
L’examen de l’état de l’enrouleur, son étalonnage, ses organes de sécurité. 
L’examen de l’état du chariot, de son canon et des buses d’irrigation. 
L’étalonnage des pressions basses et hautes. 
Le test du réseau en charge, avec mise à l’épreuve des seuils de sécurités. 
L’examen de l’état de graissage des différents réducteurs. 
Un rapport détaillant les points contrôlés ainsi que les conclusions de la visite de cette 
société doit être conservé par le gérant de la station. 

 
Article 30.6 -  Autosurveillance - Suivi régulier. 
 
On entend par « autosurveillance », la « surveillance » réalisée sous la responsabilité de 
l’exploitant. Aussi, à la demande de l’inspection, l’exploitant est tenu de fournir toutes les 
données gérées et détenues par l’assistance technique et si nécessaire les faire imprimer sur 
support papier ou sous un support numérique le cas échéant. 
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On entend par « bilan matière » : 
- Un bilan des volumes de lisier brut traité et des volumes ou poids de boues, effluent et refus 

de séparation de phase produits pendant la période. 
- Une analyse de lisier brut entrant station. L’analyse porte sur les paramètres suivants (MS, 

NTK, NH4
+, PT exprimé en P2O5, KT exprimée en K2O). L’échantillon de lisier brut est 

prélevé après  30 minutes de brassage minimum de la fosse de réception. 
- Une analyse du refus de séparation de phase. L’échantillon est prélevé au moment de 

l’épandage ou avant transfert. L’analyse porte au minimum sur les paramètres suivants (MS, 
NTK, PT exprimé en P2O5, KT exprimée en K2O). Un échantillon moyen est constitué à 
partir de 5 à 10 prélèvements élémentaires. 

- Une analyse de boues. L’échantillon est prélevé au moment de l’épandage. L’analyse porte 
sur les paramètres suivants (MS, NTK, PT exprimé en P2O5, KT exprimée en K2O). Un 
prélèvement est réalisé après 30 minutes de brassage minimum de la fosse de stockage de 
boues ou un échantillon moyen est constitué à partir de 5 à 10 prélèvements élémentaires 
pris tout au long du chantier d’épandage. 

- Une analyse de l’effluent épuré. L’échantillon est prélevé au moment de l’épandage. 
L’analyse porte sur les paramètres suivants (MS, NTK, NO2

-, NO3
-, Ngl, PT exprimé en 

P2O5, KT exprimée en K2O). Un échantillon moyen est constitué manuellement à partir de 5 
à 10 prélèvements élémentaires pris tout au long du chantier d’épandage ou par utilisation 
d’un système d’électrovanne sur la conduite de refoulement de la pompe d’irrigation. 

- Dans le cas d’épandage de lisier brut de valeur fertilisante différente de celui traité ou 
d’épandage de lisier centrifugé, une analyse de ce lisier est réalisée (NTK, NH4

+, PT exprimé 
en P2O5, KT exprimée en K2O). Un prélèvement est réalisé après 30 minutes de brassage 
minimum de la fosse de stockage de lisier à épandre ou un échantillon moyen est constitué à 
partir de 5 à 10 prélèvements élémentaires pris tout au long du chantier d’épandage. 

 
Le bilan fait état de la synthèse du fonctionnement de l’unité de traitement et précise sur les 
valeurs des résultats d’analyses et sur la période concernée, les quantités d’azote et de phosphore 
abattues par rapport à la quantité initiale traitée. 
 
Au terme de l’année de fonctionnement nominal, si le fonctionnement est satisfaisant, le service 
des installations classées peut émettre un avis favorable à l’allègement de la transmission des 
bilans de fonctionnement. 
Si le service des installations classées émet un avis défavorable sur le bilan de fonctionnement de 
l’unité de traitement, la période de « mise en charge » est prolongée de 6 mois. 
Si des modifications notables sont apportées à l’élevage ou à l’unité de traitement (modification 
notable du process), la procédure correspondant à la « mise en charge » est appliquée à nouveau 
pour une période de 6 mois. 
 
Article 30.7 – Autosurveillance – Bilan matière 
Dans le cadre de l’auto surveillance, l’exploitant procède : 
 
Chaque jour à : 
- Un relevé du volume de lisier brut entrant ; 
- Une vérification de l'état de fonctionnement global de l'unité de traitement ; 
- Une vérification de l’évolution du potentiel redox, si il y a une sonde redox, ou de la 

conductivité, si il y a une sonde de conductivité ; 
- Une vérification de la température (turbines immergées) ; 
- Une vérification de l’alimentation en lisier brut et des quantités de boues recirculées dans 

l’unité de traitement ; 
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Chaque semaine à : 
- La vérification des systèmes d’alarmes et aux relevés de compteurs (consommation 

électrique, temps de marche du système d'aération, temps de marche des diverses pompes, 
temps de marche du système de séparation de phase,...).Les relevés des compteurs peuvent 
être effectués par un automate. 

- La réalisation de tests rapides NH4/NO2/NO3 dans le réacteur (2 fois par semaine minimum  
pendant la phase de montée en charge et ensuite au minimum 1 fois par semaine). 

- Un contrôle visuel de l’étanchéité, de l’intégrité et du bon fonctionnement des ouvrages, 
canalisations, vannes et fermetures y compris au niveau de la lagune de stockage. Les 
résultats de ce contrôle font l’objet d’un enregistrement sur le cahier d’exploitation. Les 
dysfonctionnements sont systématiquement enregistrés.  

 
Chaque mois à : 
- Une analyse de lisier brut dès la fin de montée en charge de la station et après toute 

modification (vidange des fosses, extension de l’élevage, prestation de traitement pour 
élevages tiers,…) de nature à modifier de façon notable la qualité et l’homogénéité du lisier 
entrant. La durée de cette période d’analyses est de un an avec au minimum 4 analyses 
réalisées par un laboratoire agréé, les autres pouvant être réalisées par la méthode 
« quantofix ». 

 
Chaque trimestre ou semestre (selon l’avis donné par le service des installations classées) et 
à l’issue de la fin de montée en charge de la station : 
- Un bilan matière est réalisé aux frais de l’exploitant. Les bilans avec les analyses associées 

sont adressés au service des installations classées et sont annexés au cahier d’exploitation. 
 

Chaque début d’année : 
- Un état des stocks des volumes de lisiers bruts et de co-produits de traitement présents dans 

l’ensemble des ouvrages de traitement correspondants. 
 

En continu à : 
- La consignation, dans un cahier d’exploitation, des mesures de volumes, des relevés de 

compteurs et les résultats des tests rapides ainsi que toute intervention, dysfonctionnement, 
anomalie ou panne au niveau de la station biologique et de la centrifugeuse susceptible 
d'entraîner une perturbation du traitement sans exception. Ce cahier est tenu à la disposition 
de l'Inspecteur des Installations Classées. 

- La consignation, dans le cahier de fertilisation et/ou sur les bordereaux de livraisons si 
utilisation de prêteurs de terres (volumes et valeurs N, P et K), de toutes les informations 
relatives à l’épandage de lisier et de produits issus du traitement, y compris des opérations 
d’irrigation de l’effluent épuré. 

- La consignation, dans le cahier d’enlèvement, de toutes les informations relatives au 
transfert de produits issus du traitement auquel sont joints les bons correspondants. 

Méthode d’échantillonnage et analyses 
Une attention toute particulière est apportée à l’échantillonnage du lisier brut. Tout écart 
significatif (> 15% en volume et/ou valeur fertilisante) entre les quantités traitées (récapitulées 
dans le bilan matière) + épandues (récapitulées dans le cahier de fertilisation) et les valeurs du 
dossier installations classées, non lié à une variation significative de cheptel, est de nature à 
remettre en cause la représentativité de cet échantillonnage et, le cas échéant, à imposer la 
réalisation d’un état des stocks précis de l’ensemble des lisiers présents dans les bâtiments 
d’élevage. 
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Dans tous les cas les méthodes de comptabilisation des volumes et d’échantillonnage adaptées à la 
configuration de la station sont décrites dans un manuel d’auto surveillance joint au cahier 
d’exploitation. 

 
Aux fins de prélèvements représentatifs sont placés : 

 
- Un enregistrement des résultats d’analyse des différents types de lisier entrant dans la station. 
 
- Une vanne de prélèvement sur la conduite d’arrivée des boues biologiques (sortie décanteur) au 

stockeur. 
 
- Une vanne de prélèvement sur la conduite d’amenée de l’effluent épuré (sortie décanteur) à la 

lagune. 
 
- Une vanne de prélèvement sur la conduite d’amenée de l’effluent (sortie lagune) au réseau 

d’irrigation. 
 

Les analyses sont réalisées conformément aux méthodes normalisées en vigueur (ISO, AFNOR, 
CE,…) par un laboratoire agréé par le Ministère de l'Environnement. Les échantillons prélevés 
sont représentatifs de la masse globale à analyser. Ils sont effectués après brassage ou mélange 
de plusieurs prélèvements élémentaires. Les échantillons constitués sont réfrigérés et acheminés 
au laboratoire sous 48 heures au maximum. 
 
 
 
 

Bilan de l’auto surveillance  
Un bilan annuel de l’auto surveillance est réalisé par l’exploitant lui-même ou par plusieurs 
prestataires techniques selon le choix de l’exploitant. Cette validation de l’auto surveillance 
consiste à : 

- Effectuer un contrôle de l’étanchéité et de l’intégrité de la totalité des ouvrages de 
stockage et de traitement, des vannes, canalisations aériennes ou enterrées. 

- Effectuer un contrôle des débitmètres à l’aide d’un débitmètre à effet dopler ou par 
contrôle des niveaux de marnage en fosse. 

- Effectuer un contrôle du fonctionnement des alarmes de la station de traitement et du 
dispositif d’irrigation. 

- Effectuer un contrôle du fonctionnement et de l’intégrité du dispositif d’irrigation. 
- Produire une synthèse annuelle du fonctionnement de la station à partir des bilans 

matières et des analyses réalisées. 
Les rapports des organismes tiers détaillant les points contrôlés, les conclusions de cette auto 
surveillance et les opérations éventuelles de maintenance sont conservés par l’exploitant. 
 
Tierce expertise 
Une tierce expertise par un organisme reconnu indépendant peut être diligentée à la demande de 
l’Agence de l’Eau ou du service chargé de l’Inspection des Installations Classées. 

Article 30.8 -  Validation de l’auto-surveillance  
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La mission de cette tierce expertise consiste à : 
- Etablir le descriptif des ouvrages d'épuration ainsi que l'origine des lisiers à traiter ; 
- Effectuer un contrôle de qualité des informations générées par l'autosurveillance 

(vérification du bon fonctionnement des appareils de mesure, étalonnages, vérification du 
cahier d'exploitation, mise en œuvre de l'échantillonnage et du transport des échantillons, 
agrément du laboratoire, méthodes d'analyses, fréquence des bilans...) ; 

- Vérifier la "traçabilité de l'azote et du phosphore" (correspondance N et P théoriques 
CORPEN / N et P réellement traités et exportés, cohérence N et P entrant dans la station / N 
et P dans les co-produits). 

 
Le contenu détaillé de l’expertise est signifié par écrit, au préalable, à l’organisme indépendant 

concerné. 
A l'issue de cette expertise, un rapport détaillé est adressé au service des Installations Classées. 

 
 

Un contrat de maintenance sera établi avec le concepteur. 
 
 
Article 31 : PRESCRIPTIONS RELATIVES AU COMPOSTAGE ET AU TRANSFERT DES 
REFUS DE CENTRIFUGATION   
 

 
 

Le stockage des matières premières et des produits finis doit se faire de manière séparée sur des 
aires identifiées, réservées à cet effet. Pour la mise en œuvre du procédé de fabrication du 
compost, l’exploitant disposera d’un local couvert ou d’une plate-forme aménagée.  
 
Dans le cas de l’utilisation de matières premières sources d’écoulements importants (cas des 
déchets verts), le sol des plates-formes doit être étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les 
eaux de ruissellement ayant transité sur ces zones et les éventuelles eaux de procédé (eaux ayant 
percolé à travers les andins). 
 
Les eaux souillées recueillies sur les aires de compostage sont stockées dans des fosses étanches 
de dimension adaptée. Elles sont recyclées dans l’installation pour l’arrosage ou l’humidification 
des andains (si nécessaire), ou en cas d'impossibilité traités conformément à la réglementation en 
vigueur avant rejet ou épandus. 
 
L’exploitant disposera des matériels nécessaires à la mise en œuvre des procédés de fabrication 
soit directement soit par l’intermédiaire d’un prestataire de service. 
 
Les opérations de retournement s’effectuent avec un retourneur d’andains ou matériel équivalent. 
 

 
Article 30.9 -  Maintenance 

Article 31.1 - Installations de compostage 
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La hauteur maximale des stocks de produits est limitée en permanence à 3 mètres. Dans le cas 
d’une gestion par andins, la même contrainte s’applique pour la hauteur des andins, sauf exception 
dûment justifiée, et après accord de l’inspection des installations classées. 
 
La durée d’entreposage sur le site des composts produits sera inférieure à un an.  
 
Article 31.2 - Contrôle et suivi du compostage 
 
La gestion doit se faire par lots de fabrication. Un lot correspond à une quantité de matières 
fertilisantes ou de supports de culture fabriqués ou produits dans des conditions supposées 
identiques et constituant une unité ayant des caractéristiques présumées uniformes. 

 
Le procédé doit respecter les étapes suivantes : 

- un minimum de deux retournements ou une aération forcée, 
- le maintien d’une température supérieure à 55°C pendant 15 jours ou à 50°C pendant 6 
semaines. 

 
L’exploitant doit disposer d’une sonde de température et effectuer au moins les relevés suivants :         
(J correspondant au jour de chaque retournement.) 
-  1ère mesure à  J + 2 jours 
-  2ième mesure à J + 5 jours 
-  3ième mesure à J + 12 jours 
     Ces opérations sont renouvelées à chaque retournement. 
 
L’exploitant doit tenir à jour un cahier de suivi du compostage sur lequel il reporte toutes les 
informations utiles concernant la conduite de la fermentation et l’évolution biologique du 
compostage avec au minimum : 
- la quantité de matières premières entrantes en compostage  par catégorie 
- l’origine des matières premières (nature et origine des déjections – origine des déchets verts       

le cas échéant) 
- les dates d’entrée en compostage (correspondant au 1er retournement) 
- les quantités d’eau apportée et les dates d’apport, 
- les mesures de température (date des mesures et relevés de température) 
- les dates des retournements ultérieurs 
- la date de l’entrée en maturation. 
 
La durée du compostage doit être indiquée pour chaque lot. 
 
Les anomalies de procédé devront être relevées et analysées afin de recevoir un traitement 
nécessaire au retour d’expérience de la méthode d’exploitation. 
 
Ces documents de suivi devront être archivés et tenus à la disposition de l’Inspection des 
Installations Classées pendant une durée minimale de 5 ans. 
 
Toute modification du process doit être portée à la connaissance de l’inspecteur des installations 
classées. 

------------------------------------------------------ 
Dans la mesure où le procédé démontre un abattement d’azote sur le fertilisant à épandre, 
deux bilans matière seront réalisés annuellement et annexés au cahier de suivi (les analyses 
seront réalisées conformément aux méthodes normalisées en vigueur (ISO, AFNOR, CE,…)par un 
laboratoire agréé par le Ministère de l'Environnement).  
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Chaque bilan comprendra au moins : 
 bilan des volumes des matières premières entrées en compostage et de compost produit ; 
 une analyse portant sur chaque matière première entrée en compostage (MS, NK, Pt, K2O) : 

lisier brut, paille… 
 une analyse du compost après maturation et avant épandage (MS, NK, Pt, K2O). 
 

L’échantillon expédié au laboratoire doit provenir de 12 échantillons répartis sur l’ensemble de 
l’andain. 
 
Les analyses seront réalisées conformément aux méthodes normalisées en vigueur (ISO, AFNOR, 
CE,…) par un laboratoire agréé par le Ministère de l'Environnement. Les bilans matière seront 
adressés par l’éleveur au service installations classées. 
 
Une visite par un organisme reconnu indépendant pourra être diligentée à la demande de l’Agence 
de l’Eau ou du service chargé de l’Inspection des Installations Classées. 
 
La mission de validation de l'autosurveillance consiste à : 
 établir le descriptif des ouvrages d'épuration ainsi que l'origine des lisiers à traiter ; 
 effectuer un contrôle de qualité des informations générées par l'autosurveillance (vérification 

du bon fonctionnement des appareils de mesure, étalonnages, vérification du cahier d'exploitation, 
mise en œuvre de l'échantillonnage et du transport des échantillons, agrément du laboratoire, 
méthodes d'analyses, fréquence des bilans...) ; 
 vérifier la "traçabilité de l'azote" (correspondance N théorique CORPEN / N réellement traité, 

cohérence N entrant dans la station / N dans les co-produits). 
 
A l’issue de cette visite, un rapport détaillé sera adressé au service des Installations Classées. 

 

 
Article 31.3 - Transfert de produit commercial 
 

Pour être mis sur le marché, au titre des articles L 255-1 à L 255-11 du code rural relatifs à la 
mise sur le marché des matières fertilisantes et des supports de cultures, les produits doivent 
disposer d’une homologation ou, à défaut d’une autorisation provisoire de vente, ou sont 
conformes à une norme rendue d’application obligatoire.  
 
L’exploitant doit respecter les obligations de résultat définies par les spécifications de la norme 
ou de l’homologation ou de l’autorisation provisoire de vente, en matière de valeur fertilisante 
et de sécurité sanitaire du produit.  
 
Une évaluation régulière des risques qui peuvent résulter de la présence éventuelle de germes 
pathogènes pour l’homme et les animaux, de substances phytotoxiques pour les cultures et 
éléments traces métalliques est réalisée en vue de la mise sur le marché du produit. 
 
A cette fin, l’exploitant met en place les procédures de contrôle et analyses nécessaires en 
définissant par écrit le lot de fabrication et la procédure d’échantillonnage adaptée. 
Les analyses portent au minimum sur les paramètres suivants, pour chaque lot : 

 matières sèches, 
 matières minérales 
 matières organiques 
 azote total et N-NH4 
 P205  
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 K20 
 Eléments traces métalliques (cadmium, mercure, plomb, chrome, cuivre, nickel, 

sélénium, zinc, arsenic, molybdène) 
 Agents pathogènes (œufs d’helminthes, listéria monocytogene, salmonelles) 
 Agents indicateurs de traitement (escherichia coli, clostridium 

perfringens,entérocoques) 
 
Au terme de l'année de mise en charge et si le fonctionnement est satisfaisant, le service 
Installations Classées peut émettre un avis favorable à l'allégement du bilan matière concernant les 
éléments traces métalliques, les agents pathogènes et les agents indicateurs de traitement.  
Cependant le respect du cahier des charges de la norme en terme de types d’analyse et de 
fréquence est une obligation pour se prévaloir de cette norme. Ainsi il ne peut y avoir 
d’allègement à ce que prévoit la norme, notamment la norme NFU 44051(amendement 
organique), dont le cahier des charges a été rendu d’application obligatoire à compter du 1er mars 
2009 par l’arrêté ministériel du 21 août 2007 
 
Le produit devra être étiqueté conformément aux spécifications de la norme ou de l’homologation 
ou de l’autorisation provisoire de vente. L’étiquetage devra également indiquer que les produits 
commercialisés doivent répondre aux exigences réglementaires du programme d’action ou 
réglementations spécifiques en vigueur dans les départements destinataires.  
 

Afin de justifier d’une mesure de résorption, les produits repris devront être épandus en 
dehors des cantons en zone d’excédents structurels et cantons supérieurs à 140 UN/ha 
conformément aux dispositions départementales en vigueur, sauf dérogation explicitement 
accordée. 

 
Un enregistrement des cessions à l’organisme cité dans la convention de reprise est réalisé 
avec : 

- les dates de départs, 
- les références de lot, 
- la référence de la norme ou de l’homologation le cas échéant  
- les quantités livrées en tonnes et/ou en m3,  
- le nom du transporteur 
- les destinations (nom du destinataire et lieu de destination ) 
A chaque enlèvement, un bon d’enlèvement est établi entre l’exploitant et  l’organisme qui assure 
la reprise. Sur ce bon sont indiqués,  la date de départ, la nature du produit, la référence à la norme 
ou le numéro d’homologation, les quantités enlevées en tonne et en m3, la désignation du 
transporteur, la dénomination de l’exploitant, son adresse et les coordonnées de la société qui 
assure la commercialisation. 
 
L’exploitant doit pouvoir fournir chaque année aux services d’inspection des installations classées, 
les quantités de produits livrés et leurs destinations finales, celles-ci pouvant être fournies 
directement par la société qui assure la reprise et tenir à la disposition des organismes de contrôle 
les analyses et bons d’enlèvements qui devront être conservés au moins pendant cinq ans. 

 
A défaut de disposer d’une homologation, d’une autorisation provisoire de vente, d’une 
autorisation de distribution pour expérimentation ou d’avoir un produit conforme à une norme 
d’application obligatoire, l’exploitant devra réduire ses effectifs à hauteur du plan d’épandage 
effectivement disponible ou cesser son activité  
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Article 3 : Arrêtés préfectoraux régissant l’installation. 

 
 L’annexe 1 de l’arrêté du 27 mars 2007 est supprimée. 

 
 L’arrêté complémentaire n° 62/2011 AE du 1er avril 2011 est abrogé. 

 

Article 4: Délais et voies de recours 
 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré à la juridiction 
administrative : 

1. Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du 
jour où lesdits actes leur ont été notifiés ; 

2. Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai d’un an à 
compter de l'achèvement des formalités de publicité de la déclaration de début 
d'exploitation transmise par l'exploitant au préfet. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté 
autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas 
recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 
 

Pour le préfet, 
Le secrétaire général, 
 

signé 
 

Eric ETIENNE 
 

 
 
 
 
 
 
 
DESTINATAIRES:        
 M. le sous-préfet de BREST 
 M. le maire de GUISSENY     
 M. le directeur départemental des Territoires et de la Mer 
 (service Eau et Biodiversité) 
 M. l’inspecteur de l’environnement (DDPP)   
 M. le directeur de la délégation territoriale de l’ARS   
 GIE ALANAN 

 


